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Pour la 4ème fois, le Bénin a célébré la Journée Nationale de l’Hygiène et de 
l’Assainissement (JNHA) le 15 avril autour du thème « Chemins d’eau sans dé-
chets ». C’est la commune d’Abomey-Calavi qui a abrité les manifestations de 
cette célébration, en présence des autorités locales, des populations fortement 
mobilisées et des Partenaires techniques et fi nanciers soutenant le secteur.

4ème Journée Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (JNHA)

L’événement célébré 
à Abomey-Calavi 
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EDITO
Chers amis lecteurs de la revue électronique  « 
Les Pages Bleues »,

Afi n d’attirer l’attention des gouvernants, des 
scientifi ques que des acteurs de la société civile, 
sur l’importance d’une politique intégrée de 
gestion de l’eau dans les villes, la communauté 
internationale a commémoré, cette année, la 
Journée Mondiale de l’Eau (JME) du 22 mars 
autour du thème : « L’eau pour les villes : 
répondre aux défi s urbains ». 

Les acteurs de l’eau et de l’assainissement du 
Bénin n’ont pu cette année sacrifi er à cette tradition, 
désormais universelle, que le 13 avril 2011. Cette 
situation se justifi e par la tenue des élections 
présidentielles et législatives respectivement les 
13 et 30 mars 2011. 

Nonobstant ce décalage, nous avons noté une 
forte participation des partenaires de ces deux 
secteurs (Ambassade Royale des Pays-Bas, 
Plan-Bénin, SNV, Protos, PSI, OMS, RJBEA, 
SONEB, DGEau, DHAB…) aux différentes étapes 
de préparation et d’organisation des activités qui 
ont marqué la célébration de cette journée. Elle 
fut marquée par la caravane de l’eau et la tribune 
des acteurs animée par le Président du PNE-
Bénin, le Directeur Résident du CREPA-Bénin, le 
Directeur Général de la SONEB, le représentant 
de la DGEau, le Représentant Résident de 
PROTOS-Bénin et la Directrice de l’Hygiène et de 
l’Assainissement de Base. La célébration de cette 
journée s’est poursuivie à travers notamment la 
réalisation et la diffusion de spots (radio et télé) 
ainsi que des émissions et débats (radio et télé) 
sur des sujets relatifs au thème « L’eau pour les 
villes : répondre aux défi s urbains ». 

Je saisis cette occasion pour exprimer les 
remerciements du réseau PNE-Bénin, à 
l’ensemble des partenaires des secteurs de l’eau 
et de l’assainissement, pour l’appui technique 
et fi nancier, sans lequel nous n’aurions connu 
ce succès dont l’écho va au-delà des frontières 
béninoises. Aussi, voudrais-je leur témoigner la 
reconnaissance du PNE-Bénin pour le précieux 
temps consacré à la cause de la ressource eau 
d’une part ; et pour l’engagement ferme des 
uns et des autres à rappeler aux décideurs et 
aux populations béninoises les impacts non 
seulement de la croissance urbaine rapide, de 
l’industrialisation, ainsi que des incertitudes liées 
aux changements climatiques, aux confl its et aux 
catastrophes naturelles, sur les réseaux d’eau 
urbains d’autre part. 

Chers amis lecteurs, si l’approvisionnement des 
populations en eau potable constitue un des défi s 
à relever pour atteindre les OMD, la gestion tant 
des inondations que des eaux usées, et leurs 
diverses conséquences telles que les maladies 
liées à l’eau, en est également un autre, dont 
la persistance compromet dangereusement 
la réalisation de ces objectifs surtout dans les 
secteurs de l’eau et de l’assainissement à 4 ans 
de l’échéance de 2015. Nous devons nous y 
engager résolument. 

 

« Toujours rappeler pour éviter le pire »
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Nous avons encore en mémoire les 
inondations de 2011, qui ont touché 56 
des 77 communes du Bénin, occasionné 
au moins 42 pertes en vies humaines 
et un coût économique de plus de 50 
milliards de Francs CFA soit environ 2% 
du Produit Intérieur Brut (PIB) du pays en 
2010 selon la Banque Mondiale. 

L’ampleur de cette catastrophe, comme 
certaines précédentes, a amené 
les Autorités à divers niveaux et les 
partenaires au développement à s’investir 
dans sa gestion pendant sa période active. 
Mais après l’étape de crise, comme par 
le passé, l’intérêt des Autorités pour la 
prévention et la gestion de la catastrophe 
des inondations n’est plus resté le même. 
Elles se sont notamment données 
pour priorités la réalisation de la Liste 
Electorale Informatisée (LEPI) ainsi que 
l’organisation des élections présidentielles 
et législatives. Nous venons donc de fi nir 
avec les élections ! 

Malheureusement, les inondations sont 
encore au Rendez-vous et affecteront, 
certainement de façon critique, les 
populations béninoises avec leurs 
cortèges de dégâts humains, sociaux et 
économiques. C’est le moment de nous 
interroger sur les dispositions et les 
mesures prises pour prévenir et gérer les 
prochaines  inondations. L’espoir reste 
certes permis avec le Projet d’urgence 
de gestion environnementale en milieu 
urbain qui démarrera très prochainement 
sur fi nancement de la Banque Mondiale. 

La gestion de la problématique des 
inondations passe également par la 
défi nition et la mise en œuvre d’une 
politique conséquente d’aménagement 
du territoire qui permet de réglementer 
l’occupation de l’espace. 

Aussi bien les Autorités, les Elus que les 
populations, nous devons tous œuvrer 
à la gestion de la problématique des 
inondations à travers l’aménagement 
et la viabilisation des espaces avant 
l’installation des établissements humains, 
le contrôle de l’occupation des zones 
fragiles et vulnérables aux inondations 
tels que les marécages et les exutoires 
couloirs de passage des eaux pluviales.  

Ainsi, les inondations pourront devenir des 
opportunités pour résoudre les problèmes 
de développement entre autres dans les 
secteurs énergétiques et agricoles au 
Bénin.  C’est ce que souhaite le réseau 
Partenariat National de l’Eau du Bénin 
pour le bonheur de toutes les Béninoises 
et de tous les Béninois. 

 Armand HOUANYE

Coordonnateur du PNE-Bénin

Les Pages Bleues
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Célébrée au Bénin le 13 
Avril 2011, la JME 2011 
dont le thème est « l’eau 

pour les villes : répondre au 
défi  urbain » a été marquée par 
plusieurs activités dont deux 
ont donné un cachet spécial à 
l’évènement. Il s’agit de la ca-
ravane en faveur de l’eau or-
ganisée par le PNE-Bénin et à 
laquelle ont pris part plusieurs 
de ses partenaires notamment 
le Centre Régional pour l’Eau 
Potable et l’Assainissement 
(CREPA)-Bénin, la Société 
Nationale des Eaux du Bénin 
(SONEB), la Direction Géné-
rale de  l’Eau (DG Eau), l’ONG 
international PROTOS, le CE-
PEPE, la DHAB, le MEPN, la 
DAT, la SNV, le Réseau Social 
Watch Bénin, le RJBEA, le 
ROTARY-Club… pour ne citer 
que ceux-là.
Du « carrefour TOYOTA » à 
l’hôtel de l’amitié où devait se 
tenir la seconde activité phare 

19ème Journée Mondiale de l’Eau 

Le Bénin célèbre l’événement
En raison de la période électorale dans laquelle se trouvait le Bénin le 22 mars 2011, les 
acteurs du secteur de l’eau et de l’assainissement du Bénin sous la houlette du PNE-Bénin 
soutenu par les partenaires  au développement ont célébré la Journée Mondiale de l’Eau de 
l’année 2011 le 13 avril dernier.

de la célébration, étudiants, 
élèves de certains lycées et 
collèges de Cotonou, taxis-
moto et femmes de diverses 
associations ont, aux côtés des 
acteurs des secteurs de l’eau 
et de l’assainissement, inter-
pellé les autorités pour qu’el-
les se préoccupent davantage 
de leurs besoins en matière de 
satisfaction d’infrastructures 
d’eau et d’assainissement. Sur 
les banderoles qu’ils tenaient, 
on pouvait lire : « pollution des 
eaux de surface = augmenta-
tion du coût de traitement des 
eaux », « l’occupation anar-
chique des zones inondables 
aggrave l’inondation ; citoyen, 
n’habite plus les zones inon-
dables ».
Outre la caravane, une tribune 
des acteurs des secteurs de 
l’eau et de l’assainissement a 
été organisée. Occasion pour 
ces derniers de discuter des 
problèmes qui minent lesdits 

secteurs à travers trois com-
munications intitulées :

 droit à l’eau : une urgence 
humaine  ;

 population urbaine sera 
doublée entre 2000 et 2030 : 
l’investissement dans les ser-
vices d’eau potable pour tous 
est une priorité ;

 l’assainissement en milieu 
urbain : un défi  pour assurer 
une eau saine pour tous.
Ces communications présen-
tées par des représentants de 
l’Ong internationale PROTOS, 
de la SONEB et de l’OMS ont 
été suivies de fructueux échan-
ges entre les participants. Les 
défi s à relever dans les zones 
urbaines de nos jours pour 
faire face aux effets des chan-
gements climatiques d’une 
part, et les pressions humai-
nes exercées sur les ressour-
ces en eau en milieux urbains 
d’autre part ont été amplement 
abordés et analysés. Il est 
donc apparu important que 
les populations vivant dans 
les principales villes du Bénin 
notamment Cotonou soient 
beaucoup plus sensibilisées 
car plus elles s’accroissent, el-
les occupent anarchiquement 
l’espace, plus les demandes 
en eau augmentent, plus les 
pressions sur les réseaux 
d’eau sont fortes et plus les 
déchets qu’elles produisent 
augmentent et sont mal gérés. 
Aussi, a-t-il été rappelé que la 
résilience des villes du Bénin 

aux effets des changements 
climatiques dépend aussi 
bien des gouvernants que de 
la population et qu’il est alors 
nécessaire que les acteurs du 
secteur de l’eau unissent leurs 
efforts pour conscientiser la 
population afi n d’amenuiser 
l’ampleur de la dégradation 
des ressources en eau dans 
les milieux urbains et des me-
sures idoines soient prises par 
les décideurs pour le mieux-
être de tous.

Notons que l’objectif principal 
de cette 19ème édition de la 
JME est de focaliser l’attention 
internationale sur les impacts 
de la croissance urbaine ra-
pide, de l’industrialisation et 
des incertitudes liées au chan-
gement climatique, aux confl its 
et aux catastrophes naturelles, 
sur les réseaux d’eau urbains. 
Ainsi, les défi s à relever relatifs 
à la gestion des ressources en 
eau dans les zones urbaines 
ne concernent pas unique-
ment les décideurs mais aussi 
la population qui ne cesse 
d’accroître exponentiellement. 
Alors, ensemble unissons nos 
efforts pour relever les défi s de 
la lutte contre la dégradation 
des ressources en eau en mi-
lieu urbain et faire prendre des 
mesures idoines aux décideurs 
pour le mieux-être de tous.

Rachel ARAYE
PNE-Bénin

Offi ciels présents à la célébration de la JME 2011

Vue partielle des participants à la marche pour l’eau

Quelques chiffres
• En l’espace de 20 ans, 60 % de la population mondiale vivra dans les 
villes : ce pourcentage sera de 70 % en 2050; 
• Cette expansion urbaine aura lieu pour 95 % dans le monde en 
développement.
• Les besoins alimentaires des familles urbaines augmentent à me-
sure que les villes s’étendent.
• Les réserves d’eau sont limitées, tandis que la compétition entre 
l’agriculture et les villes pour les ressources hydriques augmente. Le 
recyclage de l’eau peut atténuer cette compétition et permettre d’ex-
ploiter l’eau à plus long terme.
• Une gestion plus intégrée de l’eau rend les villes plus résilientes

Source : http://www.fao.org/news/story/fr/item/53658/icode/
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Instituée depuis 2007, 
la Journée Nationa-
le de l’Hygiène et de 

l’Assainissement(JNHA) 
est désormais devenue un 
rendez-vous important pour 
tous les acteurs des sec-
teurs de l’eau et de l’assai-
nissement. Mais aussi pour 
les populations, invitées à 
adopter des bonnes prati-
ques d’hygiène et d’assai-
nissement à la base. Ainsi, 
après les précédentes édi-
tions qui auront permis de 
sensibiliser ces populations 
sur le lavage des mains, la 
protection des denrées ali-
mentaires ou l’assainisse-
ment des espaces publics, 
l’édition de 2011 a eu pour 
thème « Chemins de l’eau 
sans déchets ». Un thème 
portant à la fois sur l’hy-
giène et l’assainissement et 
dont le choix se justifi e par 
l’amer constat du rejet des 
ordures en plein air, dans 
les caniveaux ou les maré-
cages aussi bien dans les 
villes que dans les campa-
gnes. C’est pourquoi, le top 

4ème Journée Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (JNHA)

L’événement célébré à Abomey-Calavi 
Pour la 4ème fois, le Bénin a célébré la Journée Natio-
nale de l’Hygiène et de l’Assainissement (JNHA) le 15 
avril autour du thème « Chemins de l’eau sans déchets 
». C’est la commune d’Abomey-Calavi qui a abrité les 
manifestations de cette célébration, en présence des 
autorités locales, des populations fortement mobili-
sées et des Partenaires techniques et fi nanciers sou-
tenant le secteur.

des manifestations de cette 
4ème édition, a démarré 
à Abomey-Calavi par une 
séance de salubrité publi-
que. Choisi comme site, 
l’embarcadère d’Abomey-
Calavi a été vite pris d’as-
saut par de nombreuses 
femmes mobilisées pour le 
débarrasser de ces ordu-
res. 

Selon la Directrice de l’Hy-
giène et de l’Assainisse-
ment de base, Henriette 
Koura, les populations 
continuent toujours de jeter 
des ordures ou des déchets 
de toute nature dans les 
caniveaux, les bas-fonds, 
les marécages, les abords 
des rivières, les couloirs 
naturels de l’eau et les exu-
toires naturels. Le thème 
de la JNHA 2011 était bien 
choisi  pour lancer un appel 
aux populations pour un 
changement de comporte-
ment afi n d’éviter que les 
déchets drainés, ne conti-
nuent de combler les lits 
de cours d’eau et ne provo-

quent des inondations avec 
« leur cortège de dégâts 
matériels et des maladies ». 
A la veille de la saison des 
pluies, Henriette Koura a 
indiqué que le moment était 
opportun pour attirer l’atten-
tion des populations et des 
autorités pour que « les cir-
cuits d’eau soient libérés de 
tout déchet ». Un combat 
que mènent les autorités de 
la commune d’Abomey-Ca-
lavi selon le maire Patrice 
Houssou Guêdé qui fustige 
l’incivisme et l’ignorance 
des populations. « L’assai-
nissement est l’affaire de 
chacun et de tous », a-t-il 
déclaré avant de lancer un 
appel aux communautés de 
sa commune à une prise de 
conscience de l’importance 
d’assainir le cadre de vie. 

Préserver les 
conditions d’hygiène 
et d’assainissement, 
une responsabilité 

des communes

Dans son intervention, le 
Préfet des départements 
de l’Atlantique et du Littoral, 
Jules Honorat Hessou, a 
fait appel aux chiffres pour 
signaler que 2,6 milliards 
de personnes n’ont pas 
accès à l’assainissement 
et qu’un enfant meurt tou-
tes les 20 secondes. Et au 
Ministre de la santé, Issifou 
Takpara, d’ajouter que dans 
certaines capitales, moins 
de 30% des déchets sont 
évacués. Un défi  auquel 
doivent faire face les villes 
mais aussi les populations. 
Car, pour lui, le problème de 
l’assainissement de notre 
cadre de vie doit demeurer 
une préoccupation de tous 
les citoyens. Ainsi, sou-
tient-il, la décentralisation 
offre à l’ensemble des ac-
teurs concernés, un cadre 
approprié pour promouvoir 

une nouvelle dynamique 
de mobilisation. Parce que 
depuis l’avènement de la 
décentralisation, les com-
munes sont dépositaires 
des compétences liées à 
l’hygiène et à l’assainisse-
ment, « elles sont respon-
sables de la préservation 
des conditions d’hygiène 
et de salubrité », a-t-il sou-
ligné. A cet effet, l’ambas-
sadeur des Pays-Bas près 
le Bénin, et chef de fi le des 
Partenaires Techniques et 
Financiers des secteurs de 
l’eau et l’assainissement, 
Wouter Plomp, a lancé un 
appel aux autorités à divers 
niveaux pour qu’elles s’en-
gagent à renforcer le rôle 
des collectivités locales en 
les dotant des moyens hu-
mains, techniques et maté-
riels. Les communes peu-
vent compter sur le soutien 
des partenaires au secteur, 
a-t-il réaffi rmé. 
Enfi n, le préfet à invité les 
populations à ne plus je-
ter les ordures ménagères 
dans les caniveaux, à ne 
plus combler les bas-fonds 
avec les déchets et à lais-
ser couler normalement 
l’eau de ruissellement. Par-
ce que pour lui, « en adop-
tant ces bonnes pratiques 
d’assainissement, l’eau suit 
son chemin et nous n’assis-
terons plus aux séquences 
effroyables d’inondations 
observées ». 
Après ce lancement offi ciel 
des manifestations, une sé-
rie d’émissions radio/télévi-
sées  et des tables rondes 
et autres rencontres avec la 
presse seront organisées. 
Ces activités prévues au 
niveau national, se dérou-
leront également au niveau 
départemental. 

Alain TOSSOUNON
RJBEAVue partielle des participants à la 4ème édition 

du la JNHA
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En effet, créée depuis 
le 21 novembre 1980 
en Guinée, l’Autorité 

du Bassin du Niger reste 
encore très peu connue des 
populations ressortissantes 
des pays membres de l’Auto-
rité. Et pourtant, elle est une 
institution  à caractère sous 
régional comprenant 9 pays 
avec une population totale 
110 millions d’habitants. C’est 
pourquoi, l’expert en commu-
nication de l’ABN a présenté 
à l’assistance une communi-
cation dont les points essen-
tiels sont : le contexte géo-
graphique de l’institution, son 
cadre politique et institution-

Séance d’information sur l’Autorité du Bassin du Niger

Œuvrer pour une meilleure connaissance des réalisations de l’ABN
Dans le cadre de la tournée entamée par M. Abdoulaye Kaya, expert en communication de l’Auto-
rité du Bassin du Niger (ABN), s’est tenue  le vendredi 8 avril 2011 au Ministère de l’Energie et de 
l’Eau, une séance d’information et d’échange aves les journalistes. Occasion pour les membres 
du Réseau des Journalistes du Bénin pour l’Eau et l’Assainissement (RJBEA) de réaffi rmer  leur 
disponibilité à partager avec les populations du Bénin la vision de l’ABN et la faire connaître à 
travers ses réalisations.

nel, les problématiques en-
vironnementales et défi s de 
développement, les projets 
et programmes régionaux en 
cours.
Ainsi, il note que l’ABN com-
posée du Bénin, du Burkina, 
du Cameroun, de la Côte 
d’Ivoire, de la Guinée, du 
Mali, du Niger, du Nigeria et 
du Tchad, a pour objectif de 
promouvoir la coopération 
entre les pays membres et 
d’assurer un développement 
intégré du bassin du Niger 
par la mise en valeur de ses 
ressources notamment dans 
les domaines de l’hygiène, 
l’énergie, l’agriculture, la 

pêche et de la pisciculture, 
la sylviculture et l’exploita-
tion forestière, de l’industrie, 
des mines, des transports 
et de la communication. A ti-
tre d’exemples de projets et 
programmes régionaux en 
cours pour relever les défi s, 
il signale :

- Projet Niger-HYCOS pour 
le suivi des ressources en 
eau d’un montant de 4,3 mil-
lions d’euros;
- Projet ‘’ Inversion des ten-
dances à la dégradation des 
terres et des Eaux dans le 
bassin du Niger’’ d’un mon-
tant de 13,5 millions USD;
- Programme de Lutte contre 
l’Ensablement dans le bassin 
du Niger d’un montant de 23 
milliards FCFA;
- Programme de dévelop-
pement des Ressources en 
Eau et de Gestion Durable 
des Ecosystèmes du bassin 
du Niger d’un montant de 
500 millions USD dont 186 
millions USD pour la phase 
1;
- Projet ‘’ Appui à la mise en 
place d’un Observatoire de 
l’Environnement du bassin 
du Niger’’ d’un montant de 
1,2 Millions  euros;
- Programme de renforce-
ment des capacités de l’ABN 
d’un montant de 7,2 Millions 
USD ;
- Projet Appui à l’ABN d’un 
montant de 2,6 Millions 
d’euros, etc….
Enfi n, les grandes lignes de 
la politique de communica-
tion de l’ABN reposant sur 
des objectifs précis, des ci-
bles bien identifi ées et des 
stratégies claires ont fait 
l’objet de discussions ayant 
marqué la fi n de la communi-
cation. Abordant ce volet, M. 
Abdoulaye Kaya précise que 
pour lui, il n’est point question 

de réduire la communication 
de l’Autorité aux couvertures 
médiatiques d’activités de 
l’institution. Il faut, selon lui, 
d’une part, faire connaître, à 
travers les différentes cibles, 
l’ABN et  ses missions dans 
les pays membres, et d’autre 
part mobiliser l’opinion publi-
que et les partenaires dans la 
lutte contre les menaces en-
vironnementales du  fl euve 
Niger à travers  les réseaux 
de communicateurs.
Fort de cette présentation et 
des points essentiels abor-
dés par l’expert en commu-
nication de l’ABN, le Réseau 
des Journalistes du Bénin 
pour l’Eau et l’Assainisse-
ment (RJBEA), après avoir 
exprimé leur entière dispo-
nibilité à œuvrer pour  une 
meilleure connaissance de 
l’institution par les popula-
tions du Bénin, a souhaité 
que l’ABN se dote d’un vrai 
programme de communica-
tion qu’elle va mettre en œu-
vre et qu’elle rende l’informa-
tion disponible et accessible 
à tous. Ils ont même évoqué 
un plan d’action élaboré au 
terme d’une formation que la 
Direction Générale de l’Eau 
a eu à organiser à leur inten-
tion.
 
Il convient de rappeler que 
la portion du Bassin du Ni-
ger au Bénin couvre les 
communes de Banikoara, de 
Bembèrèkè, de Gogounou,  
de Kalalé, de Karimama, de 
Kandi, de Kérou, de Kouan-
dé, de Malanville, de Nikki, 
de Péhunco, de Sègbana et 
de  Sinendé, soit trois dépar-
tements que sont l’Alibori, le 
Borgou et l’Atacora. 

Bonaventure KITI
RJBEA

Vue partielle des journalistes présents à la séance d’échange

Menaces et défi s à relever 
dans le Bassin du Niger

- Dégradation des Terres et des Eaux (érosion et ensable-
ment des eaux dans le bassin du Niger, pollutions d’origines 
diverses) ;
- Prolifération des plantes aquatiques envahissantes;
- Perte de la biodiversité ;
- Utilisation durable et équitable des ressources en eau par    
   tous les usagers;
- Protection de l’environnement et des écosystèmes;
- Réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions 
de vie des populations;
- Sécurité alimentaire;
- Partage des bénéfi ces mutuels;
- Développement économique et l’intégration régionale; 
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Quels ont été les enjeux de 
la 4ème édition de la Jour-
née Nationale de l’Hygiène et 
de l’Assainissement de base 
(JNHA)?

Nous avons lancé la 4ème 
Journée de l’Hygiène et de l’As-
sainissement (JNHA) dans la 
commune d’Abomey-Calavi. Le 
choix de cette commune a été 
fait parce qu’elle fait partie des 
communes qui participent sou-
vent aux activités de l’hygiène et 
de l’assainissement. Elle organi-
sait aussi pour son propre comp-
te, des activités au cours des 
précédentes éditions. De plus, 
la commune d’Abomey-Calavi 
dans le département de l’Atlan-
tique et la commune de Sèmè-
Podji dans l’Ouémé, constituent 
pour nous, des communes très 
sensibles en matière d’hygiène 
et d’assainissement compte 
tenu de la densité de la popu-
lation. Même si l’inondation est 
de plus en plus  prononcée dans 
les autres localités depuis un 

Henriette Koura, Directrice de l’Hgiène et de l’Assainissement de Base (DHAB)

« La question de l’hygiène et de l’assainissement, ce n’est pas 
l’affaire d’une journée, c’est l’affaire de chaque jour »

L’organisation d’une journée entièrement dédiée à l’hygiène et à l’assainissement, 
est désormais un acquis dans notre pays. Mais, quatre ans après son institution, 
quelles appréciations peut-on faire des acquis et des résultats enregistrés. Pour 
répondre à cette préoccupation, nous avons donné la parole à la Directrice de 
l’Hygiène et de l’Assainissement de Base(DHAB), Henriette Koura. Si les éditions 
passées de la JNHA ont permis de noter une prise de conscience des populations 
à la base et de faire des petits pas en matière d’adoption de bonnes pratiques, elle 
soutient qu’il convient de poursuivre les actions de sensibilisation pour des résul-
tats plus convaincants. 

certain moment, dans ces  deux 
communes, il y a eu toujours 
des problèmes d’inondations. Il 
faut aussi noter que les cas de 
choléra souvent enregistrés pro-
viennent de ces deux commu-
nes en plus de celle de Cotonou. 
Donc, il fallait mettre l’accent sur 
la commune d’Abomey-Calavi 
afi n de sensibiliser la population 
mais aussi la conscientiser da-
vantage. Avec les groupements 
de femmes et les ONG qui s’oc-
cupent du ramassage des ordu-
res dans cette localité, c’est aus-
si une manière de les motiver à 
continuer leur travail.

Après 4 années de célébration 
de cette journée, quels sont 
les acquis?

Si nous parcourons depuis la 
1ère édition jusqu’à la présente 
édition, je pense qu’il y a eu des 
acquis même s’ils ne sont pas 
trop perceptibles. 

Pour la 1ère édition qui a porté 

sur « le lavage des mains à l’eau 
et au savon » je pense que ce 
message est bien passé et se 
ressent beaucoup plus chez les 
écoliers et les élèves. Le par-
tenariat développé avec le Mi-
nistère de l’Education dans ce 
cadre, a permis d’éditer des ma-
nuels pour l’apprenant et un gui-
de pour l’enseignant. C’est l’oc-
casion pour moi de féliciter les 
enseignants pour l’effort abattu 
pour parvenir à ce résultat. Tout 
cela a permis d’atteindre les ob-
jectifs de la première édition.

Au niveau de la deuxième édi-
tion, il y a eu une amélioration 
au niveau des femmes par rap-
port à la protection des aliments 
dans les maquis. Ce résultat 
est l’effet des sensibilisations 
que nous avons fait lors de nos 
descentes dans ces maquis et 
aux bords de nos voies. Nous 
contribuons aussi pour que l’eau 
fournie à la population, soit une 
eau de bonne qualité. Mais, ce 
n’est pas encore cela parce que 
les gens disent souvent quand 
il reste à faire, rien n’est encore 
fait. Mais, je peux déjà dire qu’il 
y a déjà des acquis. 

A la troisième édition, la DHAB 
était restée un peu en retrait de 
l’organisation. C’est le Partena-
riat National de l’Eau du Bénin 
(PNE-Bénin), le Centre Régional 
pour l’Eau Potable et l’Assai-
nissement à faible coût (CRE-
PA-Bénin), le PSI etc…en col-
laboration avec le Ministère de 
l’Environnement et le Ministère 
de l’urbanisme qui ont tout or-
ganisé. Après cette édition, nous 
avons inculqué aux gens l’utilité 
des espaces publics. 

Pour cette quatrième journée, le 
thème coïncidait avec la Jour-
née Mondiale de l’Eau (JME). Et 
nous travaillons à mettre ensem-
ble tous les acteurs des secteurs 
de l’eau et de l’assainissement 
pour pouvoir atteindre les Ob-
jectifs du Millénaire pour le Dé-

veloppement (OMD).

L’assainissement de base ap-
parait comme le parent pauvre 
en matière de mobilisation de 
ressources. En quoi, cette fai-
ble mobilisation des ressour-
ces pour ce secteur a un im-
pact sur l’évolution réelle des 
actions ?

Vous savez, on dit souvent qu’il 
y a trois volets indissociables. 
Il y a l’eau, l’hygiène et l’assai-
nissement. Ces trois volets sont 
toujours ensemble et si on veut 
vraiment qu’il y ait un développe-
ment réel, il faut les considérer 
comme tel. Mais, dès le début, 
on a remarqué que le secteur 
de l’eau a progressé. On a mis 
l’accent sur l’approvisionnement 
en eau  et on a négligé le volet 
assainissement. Aujourd’hui, on 
a pris conscience et il est de-
mandé de revoir les budgets qui 
sont alloués au secteur de l’as-
sainissement. Pour le secteur de 
l’eau, nous sommes à 57,2% de 
taux de desserte en eau potable 
en milieu rural. Sans doute, avec 
ce pourcentage, on sera au ren-
dez-vous de 2015. Mais, on ne 
peut en aucune manière disso-
cier ces deux secteurs. 

Est-ce que vous pensez que 
le Bénin pourra être au ren-
dez-vous de 2015 en ce qui 
concerne l’hygiène et l’assai-
nissement ?

Si vous allez à une guerre et 
que vous-mêmes, vous êtes 
convaincus que vous serez vain-
cus, autant ne pas y aller. Moi, 
j’ai de l’espoir et je suis vraiment 
confi ante. 
Nous pouvons être au rendez-
vous en nous mettant ensem-
ble. Moi, je suis rassurée du fait 
qu’on sera au rendez-vous. Il ne 
reste plus 4 ans pour atteindre 
la date buttoir et beaucoup de 
choses sont encore possibles. 
Vous voyez tout ce qui se passe 
depuis trois mois dans le monde 
entier. Est-ce qu’on peut s’ima-
giner qu’en un an, qu’on aurait 
tout ce qui se passe là ? Je vous 
le confi rme, en 2015, aussi bien 
pour les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement, le Bénin at-
teindra les OMD.

Alain TOSSOUNON
RJBEA
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Avec l’avène-
ment du renou-
veau démo-

cratique, les autorités 
gouvernementales 
ont publiquement an-
noncé leur volonté 
de doter les villes du 
Bénin d’infrastructu-
res d’assainissement 
collectif. Pour ce faire, 
plusieurs projets et 
programmes ont été 
initiés. Les ressour-
ces nécessaires à la 

Croissance urbaine et inondations

L’assainissement collectif, une solution incontournable 
Peut-on relever le défi  urbain en matière d’eau sans répondre aux besoins d’assainissement 
des citadins, notamment en ce qui concerne la construction et la protection d’ouvrages ? 
Telle est la problématique de la gestion de l’eau sous toutes ses formes dans la plupart des 
principales villes du Bénin. 

réalisation de ces in-
frastructures ont été 
dans la mesure du 
possible mobilisées 
et les réalisations 
sont  visibles. A titre 
d’exemples, on peut  
citer  les caniveaux 
et collecteurs d’eau 
ainsi que plusieurs in-
frastructures d’assai-
nissement réalisées 
dans le cadre du pro-
jet  de pavage et d’as-
sainissement  dans la 

ville de Djougou et ce-
lui de la construction 
de collecteurs primai-
res dans les bassins 
AA et XX de Cotonou. 
L’objectif est d’amé-
liorer les infrastructu-
res de drainage et de 
communication dans 
les bassins ; de pré-
venir les inondations 
et la stagnation des 
eaux pluviales dans 
des  zones cibles et 
d’améliorer le cadre 

de vie des popula-
tions.
Malheureusement, 
en dépit de tous ces 
investissements, le 
constat est que  les 
inondations et la sta-
gnation des eaux plu-
viales dans la plupart 
des villes de notre 
pays continuent d’être 
d’actualité avec leur 
cortège de consé-
quences. Chacun 
garde encore en mé-
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moire, les inondations 
qu’a connues le Bénin 
l’année  dernière. Cin-
quante cinq 56  des 77 
communes du pays 
ont été touchées et 30 
d’entre elles ont été 
très affectées. Cette 
situation a engendré 
non seulement d’im-
portants dégâts ma-
tériels mais aussi une 
recrudescence de 
maladies telles que le 
paludisme, le choléra 
etc… qui occasion-
nent pour l’Etat et les 
populations d’énor-
mes dépenses. 
L’une des causes de 
ce constat est l’in-
suffi sance d’exutoire 
pour l’eau dans nos 
grandes villes. Pire, 
les infrastructures 
construites pour ser-
vir à l’évacuation des 
eaux pluviales sont 
utilisées  à des fi ns 
de décharge d’or-
dures. Tel est le cas 
des collecteurs d’eau 
et caniveaux de nos 
villes. Obstrués par 
les ordures de toutes 
sortes et très souvent 
transformés en lieu 
d’aisance, ces ouvra-
ges construits à des 
coûts très élevés ne 
jouent fi nalement pas 
leur rôle comme cela 
devait l’être.  
 
Au-delà de cette cau-
se, c’est surtout le 
réel problème d’amé-

nagement de territoire 
qui est posé puisque, 
très souvent, l’instal-
lation des populations 
précède les travaux 
de lotissement et le 
cadre de concertation 
devant exister entre 
les différentes struc-
tures d’offres de ser-
vices sociaux de base 
est non opérationnel.
Face à cette situation 
dans laquelle chaque 
année les autorités 
sont obligées de voler 
au secours de sinis-
trés, ne vaut-il pas la 
peine qu’elles pren-
nent leur courage à 
deux mains pour fai-
re respecter tout au 
moins les textes de 
lois existant sur l’en-
vironnement ? Le se-
cours apporté chaque 
année aux sinistrés 
continuera-t-il du fait 
de son coût croissant 
? Ne vaudrait-il pas 
mieux mettre en œu-
vre une stratégie qui 
permettrait aux popu-
lations d’avoir moins 
besoin des centres de 
santé et offrirait aux 
autorités l’occasion de 
faire des investisse-
ments dans d’autres 
secteurs ? Autant de 
préoccupations sur 
lesquelles il convient 
que tous les acteurs 
des secteurs de l’eau 
et de l’assainissement 
se penchent pour une 
véritable amélioration 

des conditions de vie 
des populations dans 
l’optique de l’atteinte 
des OMD.
Mais en attendant 
de doter les villes de 
toutes les infrastruc-
tures dont elles ont 
besoin, il importe que 
celles qui existent 
soient protégées des 
comportements irres-
ponsables des po-
pulations. Il faut pour 
ce faire les mobiliser 
pour qu’elles assu-
rent la protection des 
ouvrages déjà réali-
sés. Dans ce combat 
contre l’incivisme, le 
rôle des municipali-
tés reste primordial. 
Il urge d’une part de 
renforcer le partena-
riat entre les mairies 
et les structures en 
charge de l’hygiène et 
de l’assainissement  
car, l’action doit être 
concertée et les ef-
forts communs afi n de 
mener à bien, la noble 
mission de maintenir 
propres les chemins  
d’eau dans nos villes.  
D’autre part, il faut 
sensibiliser toutes  les 
personnes actives, 
habitants des villes et  
campagnes, à devenir 
des  agents d’hygiè-
ne. Ainsi, ensemble 
ils vont promouvoir 
les bonnes pratiques 
d’hygiène collective 
et contribuer à dé-
gager  les caniveaux 

pour faciliter  le pas-
sage des eaux. L’im-
plication des polices 
environnementale et 
sanitaire constituerait 
un appui de taille pour 
lutter  contre l’encom-
brement des chemins 
de l’eau. Il faut donc 
renforcer leur effectif 
et les équiper. 
En dehors de ces pro-
positions, c’est l’enga-
gement de l’Etat pour 
la mise en œuvre ef-
fective  de la Déclara-
tion de Politique Natio-
nale d’Aménagement 
du Territoire (DEPO-
NAT) qui apporterait 
des solutions dura-
bles et effi cientes aux 
problèmes des inon-
dations dans les villes 
au Bénin. La question 
de l’aménagement 
de territoire doit être 
prise aux sérieux pour 
régler les problèmes 
d’inondations au Bé-
nin. C’est pourquoi, la 
réalisation des sché-
mas directeurs d’amé-
nagement avant  les 
lotissements doit être 
encouragée pour 
qu’en implantant les 
bâtiments  l’inonda-
tion ne soit au rendez-
vous. 

Bonaventure KITI
RJBEA
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